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CONVENTION  NATIONALE. 


ET  PROJET  DE  DECRET 


la  ci-devant  Savoie  y département  dit 
Mont-Blanc  ? 


AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LIQUIDATION, 
Par  P.  BORDAS,  députe  de  la  Haute  - Vienne. 


IMPRIMES  FAR  O RD  RS  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


epres  entans  du  peuple. 

Tous  les  gouvcrnemens  defpotiques  préfenrent , à peu 
de  chofe  près , les  mêmes  abus.  Dans  la  Savoie , comme 
dans  l’ancienne  France,  les  talens  & les  vertus  le  cédoienc 
à la  fortune.  Tout  y étoit  vénal , l’exercice  même  des 
premières  facultés  de  l’homme.  On  y vendoit  jufqu’au 
droit  de  forcer  la  confiance  publique. 


jÇoo 


Sur  le  mode  de  liquidation  des  offices  de 


PRÉSENTÉS 
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Les  habirans  du  département  du  Mont-Blanc  ont  brifé 
leurs  chaînes.  Ils  ont  voulu  partager  vos  périls  8c  votre 
gloire.  Ils  fe  font  montrés  dignes  de  la  liberté  ; ils  fe 
Font  déclarés  Français.  Tous  nos  droits  leur  font  com- 
muns. 

Ceux  d’entr’eux  qui,  f us  leur  régime  affreux,  pof- 
fédo.ent  des  offices  ou  patentes  réclament  avec  inftance 
leur  remboùrfeme'nt.  Il  eft  même  jufte  de  fatisfaire  à 
leur  impatience  j & fi  leur  liquidation  a été  retardée 
jufqu’icL  c’efl  à raifon  de  leur  pofîtion  particulière  8c 
de  la  difficulté  de  leur  appliquer  les  lois  générales  que 
vous  avez  précédemment  rendues. 

Les  offices  dont  fai  à vous  parler  ont  été  créés  k 
différentes  époques  8c  moyennant  différentes  finances. 

Il  a été  délivré  aux  premiers  acquéreurs,  des  quit- 
tances de  finance  ôc  des  patentes  en  vertu  defquelîes 
ils  ont  exercé. 

Ces  offices  étoient  héréditaires  Sc  entroient  dans  le 
commerce. 

Les  fucceffeurs  ou  acquéreurs  de  ces  premières  paten- 
tes étoient  obligés,  avant  de  pouvoir  exercer,  d’obte- 
nir une  nouvelle  patente  et  approbation  ou  de  conjlitution . 
Ils  étoient  en  outre  fujers  à une  réception  Sc  à la  pres- 
tation d’un  ferment. 

De  ces  obfervations , il  fuir  que  pour  être  parfaite- 
ment en  règle , ceux  qui  fe  préfentent  à la  liquidation 

devraient  jofiifier  : 

i°.  De  la  patente  Sc  quittance  de  finance  originaires  ; 

%°.  De  leur  contrat  d’acquifition  ; 

; \ De  leur  patente  d’approbation  ou  de  conftitution  ; 

4°.  De  leur  réception  & prefbmcn  de  ferment. 

Il  n'ëft  prefqûe  pas  de  production  qui  ait  été  Faite 
cVune  manière  complète. 

Il  manque  à la  majeure  partie  la  patente  & quittance 
-de  'finance  originaires  j 8ç  certes  il  efl  inipoffible  de 
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fuppléer  cetre  omifiîon  , qui  paroît  devoir  emporter  la 
déchéance.  Cette  quittance  feule  peut  fane  connoître  le 
verfemenr  fait  au  tréfor  public  j & conféquemment  dé- 
tenu mer  le  rembourfement  à faire. 

Tel  a été  , repré:entans , l’avis  de  votre  comité;  mais 
il  a penfé  en  même  temps  qu’en  déterminant  les  bafes  de 
la  liquidation,  il  étoir  de  votre  juftice  d’accorder  un  der- 
nier délai  pour  cet:e  p oduclion.  Celui  dont  doivent 
jouir  les  créanciers  de  la  république , en  vertu  de  la  loi  du 
23  prairial  fut  les  déchéances,  parok  infuflifant  à l’égard 
de  ces  titulaires , foit  à raifon  de  leur  éloignement , Toit 
que  vous  conudériez  que  la  loi  du  25  mars  1793  ( v.  ft.) 
n’a  pas  été  généralement  connue,  ni  fuffifamment  en- 
tendue de  ceux  qu’elle  intérefïoit. 

Le  mode  de  liquidation , d’après  la  quittance  de  fi- 
nance originaire,  ou  d'après  la  finance  énoncée  dans  la 
première  patente  de  création,  eft  donc  celui  que  vous 
propofera  votre  comité  , comme  la  feule  bafe  que  vous 
puifiiez  adopter. 

Indépendamment  de  ce  qu’il  offre  une  règle  Une  8c 
invariable  , c’effc  qu’il  concilie  les  intérêts  de  la  nation 
avec  la  j office  due  à chaque  titulaire  ; car  la  nation  ne 
doit,  êc  les  titulaires  ne  peuvent  rigo  lire  u (finie  nt  réclamer 
que  ce  qui  a été  effectivement  verfé  dans  les  coffres  du 
gouvernement. 

11  a d’ailleurs  l’avantage  d’être  entièrement  conforme 
aux  principes  fur  lesquels  vous  avez  bafé  votre  loi  du  7 
pluvibfe , an  2 , puifque  par  elle  vous  avez  déiinitive- 
ment  réduit  à deux  modes  le  rembourfement  de  tous  les 
offices  ; lavoir  , dévaluation  preferite  par  l’édir  de  février 
1771  pour  les  offices  cafiiels , qui  ne  peut  être  oppofée 
aux  titulaires  d’offices  du  Mont-Blanc  ; & les  verfemens 
faits  à titre  de  finance  pour  les  offices  non-affujétis  au 
centième  denier  ; &c  voilà  le  cas  des  réclamans. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  de  liquidation. 

Décrite  que  , conformément  aux  principes  confaerés 
par  la  loi  du  7 pluviôfe  , an  2 , les  ci-devant  propriétaires 
d’offices  ôc  patentes  dans  le  département  du  Mont-Blanc, 
feront  liquidés  fur  le  /impie  rapport  de  la  quittance  de 
finance  originaire  , ou  de  la  première  patente  de  création, 
fai  fan  t mention  de  la  finance,  ôc  rembourfés  du  montant 
de  la  finance  fans  intérêts  , à la  charge  par  eux  de  rap- 
porter un  certificat  du  direéfoire  du  diftriét  ou  de  la  mu- 
nicipalité de  leur  réfideiice , conftatant  qu  ils  étoient  en 
exercice  au  moment  de  la  fuppreffion. 

Les  procluélion  & jafrification  ci-deffus  feront  faites  , 
à peine  de  déchéance , dans  les  trois  mois  de  la  date  de 
la  lettre  chargée  que  leur  écrira  le  directeur  général  de 
la  liquidation. 


Ul  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Meffidor , an  III. 


